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Communiqué de presse 
 

 
 

EELLEECCTTIIOONNSS  DDAANNSS  LLEESS  DDDDII  ::    

LLAA  CCOONNFFIIAANNCCEE  EENN  FFOORRCCEE  OOUUVVRRIIEERREE  LLAARRGGEEMMEENNTT  EEXXPPRRIIMMEEEE  
 

 

 

Les élections de représentativité dans les nouvelles directions départementales 
interministérielles (DDI) ont eu lieu le 19 octobre dernier. 
 
Les résultats définitifs placent FO en tête des organisations syndicales en nombre 
de sièges : 451 (contre 440 à la CGT et 343 à l'UNSA), et deuxième organisation en 
nombre de voix : 24,9% (CGT : 27,7% - UNSA 18,8%). 
 
La participation a été très forte : 74,6 % de votants sur un effectif de 42 974 électeurs. 
Les CTP sont régulièrement élus dans les 238 DDI. 

La FGF-FO se félicite de ce résultat très important et salue le travail des structures FO et 
des militants locaux qui ont su conjuguer leurs efforts. 
 
 
Par leur vote massif, les agents ont signifié leur attachement à la défense de leurs droits 
au sein de ces nouvelles structures administratives issues de la RGPP (révision générale 
des politiques publiques). 
 
Ils ont aussi exprimé leur confiance en notre organisation Force Ouvrière, qui ardemment 
et souvent seule, combat la RGPP et ses conséquences désastreuses tant pour les 
personnels que pour le service public républicain. 
 
  
 
C’est aussi un message fort adressé à ceux qui veulent remettre en cause la pluralité 
et l’indépendance syndicales, au travers de la loi sur la représentativité.  
  
 

 Dans une période de conflit social dur, les électeurs ont affiché 
clairement leur soutien à Force Ouvrière dans l’exigence du retrait du 
projet de loi sur les retraites.  
 
 
 
 
 
 

PARIS, le 21 octobre 2010 
  


